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L’année en étrospective 
Le Conseil canadien de la magistrature travaille à améliorer 

la qualité des services judiciaires et à fournir aux Canadiens 

un système judiciaire dans lequel ils peuvent avoir confiance. 

Voici un aperçu des réalisations concrètes du Conseil  

en 2012-13.

Maintenir le cap sur les activités fondamentales  
du Conseil

Comme indiqué dans son rapport annuel de 2011-2012, le Conseil canadien de la magistrature s’est 

livré à un examen complet de ses multiples activités dans le but de se concentrer entièrement sur ses 

priorités. Bien que ce travail ait été important, il a occupé une grande partie du temps du Conseil. 

Les membres du Conseil sont fermement résolus à réaliser des projets d’intérêt général pour la 

magistrature. Ainsi, il demeure important de recueillir les avis des tous les membres sur les meilleurs 

moyens de déterminer quels projets sont essentiels pour remplir le mandat du Conseil. Il pourrait être 

nécessaire de prendre des décisions difficiles sur les projets à retenir et sur quels comités n’ont plus 

besoin de se rencontrer régulièrement compte tenu de leur charge de travail. En définitive, le Conseil 

doit fonder ses décisions sur ce qui est opportun et pertinent pour l’aider à réaliser son mandat.

 

Par-dessus tout, le Conseil doit continuer de concentrer ses efforts pour assurer l’utilisation 

judicieuse et efficace des fonds publics, en réponse aux attentes des Canadiens et dans le climat 

actuel d’austérité.
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La publication de lignes directrices à l’intention 
des juges et du personnel des cours

Le Comité sur l’administration de la justice du Conseil a publié plusieurs documents  

d’information. Ces publications illustrent le rôle grandissant que joue la technologie dans les  

salles d’audience modernes.

•	 Les Lignes directrices sur l’étalonnage des coûts offrent aux avocats et aux juges des 

renseignements à prendre en compte lorsqu’il s’agit de déposer et de partager des documents 

par voie électronique.

•	 Le Cadre de politique de gestion de l’information judiciaire dans le monde numérique vise à 

fournir au personnel des cours de l’information utile à considérer pour élaborer leurs propres 

politiques en matière d’infotechnologie.

•	 L’Analyse comparative des principales caractéristiques des systèmes d’administration des 

tribunaux judiciaires offre une comparaison des lois, des protocoles d’entente et d’autres accords 

écrits entre l’organe judiciaire et l’organe exécutif dans plusieurs pays de common law.

Revue du processus d’examen de la conduite  
des juges 

De temps en temps, il est utile de faire une revue complète du processus selon lequel le Conseil 

examine les plaintes contre les juges de nomination fédérale.

 

À la lumière de récentes tendances, il pourrait être opportun de procéder à une telle revue, car la 

confiance du public dans la capacité du Conseil de résoudre les affaires de conduite des juges en 

temps utile et de manière approfondie demeure essentielle à la réalisation de son mandat.

 

Au cours des mois à venir, le Conseil va se pencher sur les meilleurs moyens de faire participer les 

intervenants et d’autres Canadiens à une exploration de toutes les possibilités convenables de réformer 

le processus d’examen de la conduite des juges.
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La conduite des juges 
Conseil prend son rôle dans l’examen des plaintes concernant 

la conduite des juges au sérieux, notant l’importance de 

maintenir la confiance du public. 

Le Conseil est conscient du rôle que joue l’éducation du public pour véhiculer l’information à 

propos de la conduite des juges et du mandat du Conseil. Il a donc accentué ses efforts pour 

mieux communiquer son mandat et expliquer la différence entre la conduite et les décisions des 

juges. Bien que cette tentative de mieux communiquer par correspondance pourrait exiger plus de 

temps et d’effort à court terme, elle offre manifestement des avantages à long terme à aider ceux 

qui nous écrivent de comprendre que ce n’est pas toutes les plaintes qui constituent des questions 

d’inconduite judiciaire.

Dossiers de plainte 

En 2012-2013 (en date du 21 mars 2013), un total de 138 nouveaux dossiers de plainte ont été ouverts. 

Un total de 131 dossiers de plainte ont été fermés durant la même période. Au 21 mars 2013, 44 dossiers 

étaient en cours d’examen à différents stades du processus de traitement des plaintes, dont un dossier 

qui était entre les mains d’un avocat externe pour enquête supplémentaire, un dossier qui était à 

l’étude par un comité d’examen et deux dossiers qui avaient été renvoyés à un comité d’enquête.
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P l a i n t e  1

Une plaignante a écrit au Conseil pour exprimer ses préoccupations à propos de ce qu’elle considérait 

comme un retard déraisonnable de la part du juge à rendre sa décision. En réponse à la plainte, la 

juge a exprimé ses regrets et s’est excusée du retard en disant : [traduction] « Je suis sincèrement 

désolée d’avoir tardé à finaliser les motifs du jugement. Je comprends à quel point cette cause est 

importante pour la plaignante. » La juge a fourni d’autres commentaires pour expliquer le retard de 

cette affaire. Bien qu’elle ait cru au départ pouvoir rédiger la décision peu de temps après le procès, 

la rédaction des motifs s’est avérée plus difficile en raison de la complexité des questions en cause. 

Dans ses commentaires, le juge en chef de la juge a fait observer que la décision était particulièrment 

longue et qu’elle contenait 426 paragraphes. La juge a également dû faire des recherches pour 

revoir d’importantes questions de droit. Au même moment, elle présidait un procès pour meurtre au 

deuxième degré qui a été plus long que prévu. Étant donné que l’accusé dans cette affaire était en 

détention en attendant l’issue du procès, la juge était dans l’obligation de donner priorité à cette cause. 

De plus, la juge a subi une intervention chirurgicale inattendue en avril 2012 et son rétablissement a 

été plus long que prévu. La juge a exprimé ses regrets à propos du retard et elle a écrit : [traduction]  

« Je m’excuse des inquiétudes et des préoccupations que mon retard a causées à la plaignante. »

 

Le membre du Comité sur la conduite des juges qui a examiné l’affaire a fait remarquer que cette 

cause durait depuis déjà quinze années. Il a dit comprendre que ce nouveau retard ait pu causer un 

stress supplémentaire à la plaignante. Cependant, à la lumière de toutes les circonstances, y compris 

les explications et les excuses données par la juge, il a conclu qu’il n’y avait pas lieu pour le Conseil 

d’examiner l’affaire plus en profondeur.

P l a i n t e  2

La plaignante est une Juive pratiquante. Elle a été appelée à faire partie d’un jury à des dates qui 

coïncidaient avec la fête religieuse juive du Souccoth (le 1er et le 2 octobre 2012). Elle s’est présentée 

au palais de justice le 28 septembre 2012 pour la sélection des jurés. Elle avait l’intention d’informer 

le juge qu’elle ne serait pas disponible le 1er et le 2 octobre. Environ 300 personnes ont été appelées 

à faire partie du jury. Le juge a divisé les candidats jurés en groupes de 40 personnes, afin de faciliter 

le processus de récusation pour cause. Avant que la plaignante ait pu parler au juge, un rabbin a 

été appelé et a expliqué qu’il ne serait pas disponible en raison de la fête du Souccoth. Le rabbin a 

été exempté. À ce moment, la plaignante est intervenue pour demander au juge si elle pouvait aussi 

être exemptée. Le juge lui a répondu que non, parce qu’elle n’était pas un rabbin, et lui a dit qu’elle 

devait attendre d’être appelée à son tour. La plaignante n’a pas eu l’occasion d’expliquer sa situation 

davantage ce jour-là. Elle a reçu pour instruction de revenir le 1er octobre pour la suite du processus 

de récusation pour cause.
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La plaignante est revenue au palais de justice le 1er octobre et a remis au juge une lettre de son 

propre rabbin. Elle a expliqué que les Juifs n’ont pas le droit de travailler le jour de la fête du 

Souccoth. Le juge l’a exemptée de la charge de juré.

La plaignante a allégué que, le 28 septembre, le juge a tenu des propos déplacés, impolis et 

insensibles. Dans sa lettre au Conseil, elle a dit être bouleversée par l’insensibilité du juge. Elle a dit 

également que le juge lui avait ordonné d’agir d’une manière qui allait à l’encontre de ses croyances 

religieuses.

 

Les questions de procédure, comme le processus de sélection des jurés, sont d’ordre juridique et un 

juge peut user de son pouvoir discrétionnaire pour décider de la manière d’organiser ce processus. 

Par conséquent, il n’y avait pas lieu d’examiner cet aspect de la plainte davantage.

 

Le juge semble avoir mal compris que la plaignante ne pouvait pas se présenter au palais de justice 

le 1er octobre, puisque cela, en soi, était contraire à ses croyances religieuses. Il est regrettable que 

la plaignante n’ait pas eu l’occasion d’expliquer sa situation le premier jour du processus de sélection 

des jurés. Cependant, il semble que cela était dû à un manque de temps à l’horaire et que le juge 

n’avait aucune intention malveillante. Les juges ont le devoir de traiter toute personne qui comparaît 

devant eux avec courtoisie. Dans ce cas particulier, le juge aurait pu faire preuve de plus d’égard et 

de sensibilité. Il s’excusé auprès de la plaignante et lui a écrit qu’il n’avait nullement l’intention de 

l’offenser ni de porter atteinte à ses croyances religieuses.

 

En conséquence, le dossier de plainte a été fermé.

P l a i n t e  3

La plaignante est une journaliste qui faisait un reportage sur un procès. Les trois accusés étaient 

inculpés de meurtre. En raison de la nature controversée du procès et du caractère instable des 

accusés, il avait été ordonné aux avocats de ne pas s’approcher des témoins durant leur témoignage. 

De plus, il appert que des spectateurs dans la salle d’audience intimidaient les témoins par des 

gestes et des commentaires à leur endroit. Lors d’une pause, un témoin est allé fumer une cigarette 

à l’extérieur du palais de justice. La journaliste s’est approchée du témoin et lui a demandé si elle 

pouvait le photographier. Le témoin s’est vexé et a interdit à la journaliste de le prendre en photo. 

Lorsque l’audience a repris, le témoin était encore vexé et a refusé de poursuivre son témoignage. 

La juge a été informée de la situation et elle a demandé à parler à la journaliste à l’audience. 

Elle a ensuite ordonné à la journaliste de ne pas communiquer avec les témoins pendant leur 

témoignage. La journaliste s’est plainte qu’elle était la seule visée par cette ordonnance et que 

cela la désavantageait par rapport aux autres médias. De plus, la journaliste a prétendu que cette 

ordonnance - et le fait que la juge ait demandé à lui parler à l’audience - montrait de façon plus 

générale que la juge avait un parti pris contre les médias.
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La juge a expliqué qu’elle était très soucieuse du bien-être des témoins et de la possibilité que le 

procès soit annulé si un témoin était dans l’impossibilité de témoigner. La juge s’est adressée à la 

journaliste de manière ferme et directe. Elle n’a pas donné à la journaliste l’occasion de s’expliquer, 

car elle estimait que ce n’était pas le moment de se lancer dans une discussion avec la journaliste. 

Bien que la juge n’ait pas permis à la journaliste d’expliquer pourquoi elle avait demandé à 

photographier le témoin, compte tenu de tous les faits et des circonstances entourant l’affaire, il a 

été conclu que la conduite de la juge était appropriée. Par ailleurs, l’ordonnance rendue par la juge 

est une question d’ordre juridique. La journaliste aurait pu interjeter appel de l’ordonnance, mais elle 

ne l’a pas fait. De plus, il n’y avait aucune preuve que la juge avait un parti pris contre les médias 

ou la journaliste. L’ordonnance rendue par la juge s’appliquait à tous les médias, pas seulement à la 

journaliste, de telle sorte qu’elle n’a procuré aucun avantage aux autres médias.

 

Il a été conclu qu’il n’y avait pas lieu d’examiner la plainte plus en profondeur.

P l a i n t e  4

Le plaignant, originaire d’Israël, a immigré au Canada avec son épouse et leurs deux enfants. Il a 

aussi une autre fille, issue d’une union antérieure, qui se préparait à déménager au Canada. Cette fille 

était l’objet d’un litige, car le plaignant alléguait qu’elle avait été « enlevée » de son domicile par sa 

mère biologique et un oncle en 2011. Le plaignant a retenu les services d’un avocat, il a entamé une 

procédure et il a eu recours à la médiation.

 

Le plaignant a assisté à deux conférences préparatoires devant le juge. À la première conférence, 

le plaignant a accepté, par l’intermédiaire de son avocat, de signer des documents pour faire 

renouveler le passeport israélien de sa fille ainsi que d’autres documents pour permettre à sa fille 

d’immigrer au Canada. À la deuxième conférence, le plaignant, représenté par un nouvel avocat, a 

prétendu ne pas avoir accepté de signer ces documents et a refusé de le faire. La cour a mis des 

dépens de 500 $ à la charge du plaignant. L’anglais n’étant pas la première langue du plaignant, il 

dit avoir eu de la difficulté à comprendre ce qui se produisait à l’audience et que lorsqu’il a tenté 

de l’expliquer au juge, ce dernier l’a écarté d’un revers de la main, le privant ainsi de son droit de 

comprendre le déroulement de l’audience. Le plaignant a aussi allégué qu’un interprète judiciaire a 

exprimé ses opinions personnelles au juge et que, lorsque le plaignant a tenté d’expliquer au juge 

que l’interprète traduisait incorrectement ses propos, le juge lui a suggéré d’engager son propre 

interprète la prochaine fois.

De plus, le plaignant a allégué que le juge a refusé de l’écouter, qu’il s’est montré agressif envers lui 

et qu’il n’a pas laissé son avocat parler. Le plaignant a également prétendu que le juge lui a dit qu’il 

serait mis en état d’arrestation s’il ne cessait pas d’intervenir.
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Le plaignant a exigé que la conférence préparatoire soit invalidée et a demandé de pouvoir négocier 

un règlement à l’amiable avec l’autre partie.

 

Le juge a admis qu’il était exaspéré et impatient, étant donné que le plaignant refusait de signer 

la demande de passeport et les autres documents, en dépit du fait qu’il avait accepté de le faire. 

Compte tenu de cet aveu, il est possible que les propos du juge concernant l’interprète aient aussi 

été exprimés sur un ton impatient, comme l’a prétendu le plaignant.

 

Les juges doivent se comporter en tout temps avec sérénité. Comme il est indiqué dans les Principes 

de déontologie judiciaire, « Les juges devraient éviter les observations, les expressions, les gestes 

ou les comportements qui, aux yeux d’une personne raisonnable, pourraient manifester un manque 

de respect ou de sensibilité à l’égard d’une autre personne. » (Chapitre 5, Égalité, Commentaire 4). 

Le juge s’est excusé de son impatience et a reconnu que son attitude et son ton de voix étaient 

inappropriés.

En ce qui concerne l’autre allégation faite par le répondant, selon laquelle le juge n’a pas permis à 

son avocat de parler, il a été conclu qu’elle était sans fondement.

 

Le Conseil n’a pas le pouvoir d’invalider une conférence préparatoire ni d’ordonner aux parties à une 

instance de négocier un règlement à l’amiable.

 

 En conséquence, et compte tenu des excuses du juge, le dossier de plainte a été fermé.

P l a i n t e  5

Le Conseil a reçu une plainte contre quatre juges dans une affaire de garde et de droits de visite 

concernant les enfants d’un couple séparé. La plaignante a allégué que les juges n’étaient pas 

impartiaux, que leurs décisions étaient erronées en droit et que leur appréciation de la preuve 

était incorrecte. Elle a demandé que l’instance se poursuive devant un juge différent et dans une 

autre juridiction, en faisant valoir que le dépôt de sa plainte au Conseil rendait les juges concernés 

inhabiles à instruire sa cause.

 

Après un examen minutieux des allégations, il a été conclu que la plainte était en fait une expression 

de l’insatisfaction de la plaignante à l’égard des diverses décisions rendues dans son affaire, ce 

qui ne relève pas du mandat du Conseil. Quant aux allégations d’impartialité de la part des juges, 

la plaignante n’a fourni aucun renseignement pour les appuyer, à part son désaccord à propos des 

décisions des juges.
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En ce qui concerne l’opinion de la plaignante selon laquelle sa plainte rendait les juges concernés 

inhabiles à instruire sa cause, la Cour d’appel de la Colombie-Britannique, dans l’affaire Holland v. 

Marshall, a clairement indiqué que le dépôt d’une plainte au Conseil n’est pas un motif valable pour 

faire obstacle à une instance judiciaire. Le processus de plainte n’est pas un processus d’appel. Il 

appartient au juge qui instruit la cause de décider, sur présentation d’une requête en bonne et due 

forme, s’il doit se récuser d’une affaire à cause d’une plainte.

 

Le Conseil a écrit à la plaignante pour lui expliquer qu’il n’a pas le pouvoir d’examiner la décision 

d’un juge pour déterminer si elle est juste, ni le pouvoir de modifier ou d’annuler une décision. La voie 

de recours appropriée est de faire appel de la décision devant une juridiction supérieure. Le Conseil 

a également expliqué à la plaignante que les conclusions et les constatations faites par un juge lors 

d’une audience relèvent du pouvoir décisionnel judiciaire du juge. Les décisions rendues par un juge 

ne constituent pas de l’inconduite judiciaire et ne relèvent pas du mandat du Conseil.

 

En conséquence, la plaignante a été informée qu’il n’y avait pas lieu d’examiner sa plainte davantage 

et qu’aucune autre suite n’y serait donnée.

P l a i n t e  6

Le Conseil a reçu une plainte d’une personne alléguant que le juge qui a instruit sa cause était partial. 

La plaignante a aussi allégué que le juge s’était conduit de façon inappropriée et qu’il s’était montré 

agressif envers elle et certains témoins. De plus, elle s’est plainte que le juge avait violé des lois et 

conventions internationales ainsi que les Principes de déontologie judiciaire.

 

Lorsqu’ils rendent des décisions dans les affaires dont ils sont saisis, les juges exercent leur pouvoir 

décisionnel judiciaire. Cela consiste notamment à apprécier la preuve et les arguments présentés 

par les parties et à appliquer le droit. L’un des rôles les plus importants des juges est d’apprécier 

la preuve et de décider en faveur de quelle partie se prononcer. À cette fin, les juges doivent 

nécessairement évaluer la crédibilité des parties et des témoins. Le fait qu’un juge décide que la 

preuve d’une partie ou d’un témoin est digne de foi, et que celle d’une autre partie ne l’est pas, ne 

signifie pas que le juge était partial. Il s’agit plutôt d’un aspect fondamental du pouvoir décisionnel du 

juge.

 

Même si un juge a fait erreur dans son appréciation de la preuve ou dans l’application du droit, le 

Conseil n’a pas le pouvoir d’intervenir dans une instance judiciaire. La voie de recours appropriée est 

de faire appel de la décision du juge devant une juridiction supérieure.

 

Après un examen de tous les faits dans cette affaire, il a été conclu que la plaignante n’a soulevé 

aucune question d’inconduite judiciaire. Par conséquent, les allégations de la plaignante ont été 

rejetées et elle a été informée qu’il n’y avait pas lieu d’examiner sa plainte davantage.
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P l a i n t e  7

Le Conseil a reçu une plainte d’un individu ayant fait de nombreuses allégations contre le juge qui a 

présidé son procès, notamment que le juge a admis des éléments de preuve présentés par la police 

et qu’il n’a pas accepté sa propre preuve. Le plaignant a également allégué que le juge était partial 

et qu’il a fondé sa décision sur les opinions d’autres personnes. De plus, le plaignant a allégué que 

le juge n’a pas permis que le procès se déroule en français et qu’il n’a pas fait le nécessaire pour lui 

permettre d’être représenté convenablement en français.

 

L’une des fonctions les plus importantes d’un juge est d’évaluer la crédibilité des parties et des 

témoins et de tirer des conclusions de fait à propos des éléments de preuve qui sont présentés. Cela 

ne signifie pas en soi que le juge prend parti pour quelqu’un ou qu’il agit avec partialité. Après un 

examen attentif de l’allégation de partialité faite par le plaignant, il a été conclu qu’il s’agissait en fait 

d’une expression de son insatisfaction à l’égard de la décision du juge.

 

Quant à l’allégation du plaignant selon laquelle le juge n’a pas considéré ses éléments de preuve de 

façon appropriée, cela ne relève pas du mandat du Conseil. La voie de recours appropriée est de 

faire appel de la décision, puisque le Conseil n’a pas le pouvoir d’examiner les décisions des juges ni 

d’évaluer la justesse de leurs décisions.

 

En ce qui concerne l’allégation du plaignant voulant que le juge n’ait pas permis que le procès se 

déroule en français et qu’il n’ait pas fait le nécessaire pour permettre au plaignant d’être représenté 

convenablement en français, il a été conclu, après un examen minutieux des faits, qu’un interprète 

était présent en tout temps durant l’audience et que le juge a donné au plaignant accès à l’interprète. 

De plus, de telles questions de procédure sont du ressort des tribunaux et ne sont pas considérées 

comme des questions de conduite judiciaire.

 

Étant donné que le plaignant n’a soulevé aucune question d’inconduite judiciaire, ses allégations ont 

été rejetées et il a été informé qu’il n’y avait pas lieu d’examiner sa plainte davantage.

P l a i n t e  8

Le Conseil a reçu une plainte d’un individu alléguant qu’un juge avait commis des écarts de conduite 

alors qu’il était encore avocat. La plainte se rapportait au rôle que le juge avait joué dans une cause 

avant sa nomination à la magistrature.

 

Le Conseil a le pouvoir d’examiner une plainte contre un juge, même si l’inconduite alléguée faisant 

l’objet de la plainte s’est produite avant la nomination du juge à la magistrature. Toutefois, le Conseil 

ne peut donner suite à une telle plainte que si la conduite du juge pourrait nuire à sa capacité d’exercer 

ses fonctions judiciaires.
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Après un examen attentif de l’affaire, le Conseil a conclu que les allégations faites par le plaignant ne 

concernaient pas la conduite du juge et que, par conséquent, il n’y avait pas lieu d’examiner la plainte 

davantage. Les allégations du plaignant ont donc été rejetées et il a été informé en conséquence.

P l a i n t e  9

Une femme a écrit au Conseil pour se plaindre que le juge qui a instruit sa cause était partial et que 

sa décision était injuste, malveillante et inéquitable. La plaignante a aussi allégué que le juge avait 

interrompu son avocat et qu’il s’était montré condescendant envers elle et son avocat.

 

Les juges ont le devoir et la responsabilité de veiller à ce qu’une instance judiciaire se déroule avec 

ordre et efficacité. À cette fin, les juges doivent parfois poser des questions très précises et prendre 

les mesures voulues pour s’assurer qu’une audience se déroule comme prévu. Après un examen 

attentif de la transcription de l’audience, il a été conclu que le juge avait très rarement interrompu les 

témoignages, et ce, dans le seul but d’obtenir des éclaircissements sur une question ou de donner 

des instructions aux avocats.

 

L’examen de toutes les circonstances de cette affaire a révélé que le juge a considéré la preuve et les 

faits qui ont lui ont été présentés et que, conformément à son devoir, il est parvenu à une décision. 

L’insatisfaction de la plaignante à l’égard de cette décision ne relève pas du mandat du Conseil. Le 

Conseil n’a pas le pouvoir d’examiner la décision d’un juge pour déterminer si elle était juste ou non, 

ni de modifier ou d’annuler la décision d’un juge. La voie de recours appropriée est de faire examiner 

la décision par les tribunaux, généralement au moyen d’un appel.

 

Après un examen de tous les faits dans cette affaire, il a été conclu que la plaignante n’a soulevé 

aucune question d’inconduite judiciaire. Les allégations de la plaignante ont donc été rejetées et elle a 

été informée en conséquence.
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Abus de la procédure 

Il y a eu une augmentation du nombre de plaintes considérées par le directeur exécutif comme un 

abus de la procédure relative aux plaintes ou comme étant « nettement irrationnelles » en vertu 

des Procédures relatives aux plaintes. En 2012-2013, le Conseil a reçu 34 plaintes de ce genre, 

comparativement à 28 en 2011-2012, huit en 2010-2011 et neuf in 2009-2010.

E x e m p l e

En plus de téléphoner à maintes reprises au Conseil, un individu a écrit au Conseil en 2003, 

2004, 2005, 2010, 2011 et 2012 pour faire part de ses préoccupations concernant une affaire de 

contestation de propriété. Dans toutes ses lettres, cet individu a fait de vagues allégations de fraude 

et de complot impliquant des juges et des avocats. En réponse, le Conseil a rappelé à cet individu 

qu’il avait déjà tenté plusieurs fois de lui expliquer son mandat et de lui faire comprendre que le 

Conseil n’est pas une cour et qu’il ne peut intervenir dans le processus judiciaire ni réexaminer 

les décisions et les ordonnances rendues par les juges. De plus, cet individu a joint à ses lettres 

de nombreux documents reliés, notamment des requêtes en autorisation d’appel ainsi que divers 

avis de requête, mémoires et transcriptions. On ne sait pas ce qu’il voulait que le Conseil fasse de 

ces documents. En raison de toute la correspondance échangée avec cet individu, des tentatives 

répétées du Conseil de lui expliquer son mandat, et du fait que cet individu n’a pas cessé d’envoyer 

des documents judiciaires ne comportant aucune plainte précise ou fondée, le Conseil l’a avisé que 

sa correspondance constituait un abus de la procédure relative aux plaintes et qu’il n’y donnerait 

aucune autre suite.
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Autres dossiers 

En plus des dossiers de plaintes examinés par un membre du Comité sur la conduite des juges selon 

les Procédures relatives aux plaintes, il y a eu une augmentation notable, au cours des dernières 

années, du nombre de lettres adressées au Conseil à propos d’autres questions liées à la conduite 

des juges. En 2012-2013, le Conseil a envoyé 233 lettres à des individus qui ont demandé des 

éclaircissements à propos de son mandat, qui ont exprimé leur insatisfaction à l’égard de la décision 

d’un juge ou qui se sont plaints de la conduite d’une personne ne relevant pas de la compétence du 

Conseil (par exemple, un juge d’une cour provinciale, un maître ou un avocat). Par comparaison, le 

Conseil a reçu 163 lettres de ce genre en 2011-2012, 114 en 2010-2011 et 83 en 2009-2010.

 

Ces « autres dossiers » sont parfois convertis en dossiers de plainte. notamment si l’auteur fournit 

des renseignements supplémentaires ou plus spécifiques.

 

Cependant, en général, il est plus efficace de répondre aux préoccupations de ces individus en employant 

les ressources du bureau du Conseil, plutôt que de considérer leurs doléances comme des plaintes 

officielles et de les soumettre à l’examen d’un membre du Comité sur la conduite des juges. Cette 

façon de procéder aide à mieux éduquer le public et raccourcit généralement le délai de réponse.

E x e m p l e s

Une personne a écrit au Conseil pour exprimer son insatisfaction à propos du refus du juge d’ajourner 

l’audition de sa cause et son mécontentement à l’égard de la décision du juge. Elle a demandé au 

Conseil d’annuler la décision du juge. Le Conseil lui a répondu qu’il n’a pas le pouvoir d’intervenir 

dans les affaires judiciaires, de modifier ou d’invalider un jugement, ni d’ordonner un nouveau procès. 

Le Conseil a également informé cette personne que si elle souhaitait contester la décision du juge, la 

voie de recours appropriée est de porter la décision en appel devant une juridiction supérieure.

 

Une autre personne a écrit au Conseil pour dire à quel point elle est indignée et frustrée que les juges 

ont le pouvoir de rendre des décisions qui bouleversent la vie des gens. En réponse, le Conseil lui 

a fait remarquer que l’une des principales fonctions des juges est de statuer sur les questions dont 

ils sont saisis. Pour ce faire, ils examinent tous les faits avant d’en arriver à une conclusion. Cette 

personne a également fait de vagues allégations de partialité. Le Conseil lui a répondu que lorsqu’une 

personne allègue qu’un juge s’est montré partial, elle doit être en mesure de démontrer le manque 

réel ou apparent d’impartialité du juge. Cela exige des preuves crédibles et ne peut être fondé sur de 

simples allégations. De plus, la partialité est généralement une question d’ordre juridique et non pas 

une question de conduite. Par conséquent, si une personne a raison de croire qu’un juge s’est montré 

partial, elle peut exprimer ses préoccupations à la cour ou porter le jugement en appel.

 



Rapport annuel 2012–2013 / Conseil canadien de la magistrature 13

Une autre personne a écrit au Conseil pour se plaindre que le juge ayant instruit son affaire avait 

décidé en faveur de la partie adverse en raison de la négligence de son propre avocat. En réponse, le 

Conseil a fait remarquer à cette personne que son mécontentement semblait être dirigé surtout contre 

son avocat, et non pas contre le juge. Le Conseil a ajouté qu’il ne pouvait lui donner aucun conseil à 

cet égard, mais qu’une plainte à propos de la conduite d’un avocat doit être adressée au barreau de 

la province ou du territoire où l’avocat exerce sa profession.

Litiges

Un certain nombre d’affaires font l’objet de litiges ou de plaintes contre le Conseil auprès d’autres 

organismes. Certaines affaires sont présentement en instance devant la Cour d’appel fédérale, la 

Cour fédérale, certaines cours supérieures, la Commission canadienne des droits de la personne (et 

d’autres organismes de droits de la personne), le Barreau du Québec et le Barreau du Haut-Canada. 

Certaines questions sont très complexes et peuvent exiger que le Conseil cherche l’assistance d’un 

avocat qualifié pour aider à expliquer nos procèdures de plaintes. D’autres questions sont peuvent 

être des actions en nuisance intentées par des plaideurs quérulents. Dans tous ces cas, le Conseil 

saisit l’occasion pour éxpliquer clairement nos obligations légales énoncées dans la Loi sur les juges.

Plaintes suscitant l’intérêt des médias 

Quelques plaintes ont suscité l’intérêt des médias ou ont fait l’objet de reportages. En pareil cas, le 

Conseil s’efforce d’expliquer clairement le processus de traitement des plaintes ou les résultats de 

l’examen de la conduite d’un juge. S’il y a lieu ou si nécessaire, le Conseil publie un communiqué de 

presse.

E x e m p l e

En raison de la publicité ayant entouré deux plaintes particulières, le Conseil a publiés deux 

communiqués de presse : 

•	 Décision sur une plainte contre l’honorable David Near

•	 Le Conseil canadien de la magistrature examinera la conduite de l’honorable Michel Girouard
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Article courant
Revised  
budget Dépenses  Engagements Solde disp.

Prévision 
anticip.

Solde disp.
anticip.

Personnel 1 296 571 $ 1 340 346 $ 1 286 649 $ – $ 53 697 $ – $ 53 697 $

Transport et  
communication

50 000 111 000 94 816 – 16 184 – 16 184

Information 10 000 18 000 13 887 – 4 113 – 4 113

Services prof.  
et spéciaux

271 445 179 622 128 945 – 50 677 – 50 677

Location 10 000 10 000 7 263 – 2 737 – 2 737

Serv. de répar.  
et d’entretien

5 000 18 500 19 006 – -506 – -506

Services, fourn. 
et approv.

40 000 16 000 15 366 – 634 – 634

Const./acquis.  
mach./matériel

20 000 90 500 91 668 – -1 168 – -1 168

Toutes autres 
dépenses

– – – – – – –

Geler – – – – – – –

Total:  
dépenses

1 703 016 $ 1 783 968 $ 1 657 597 $ – $ 126 368 $ – $ 126 368 $

 

État des dépenses
Dépenses par article courant 2012/13
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Article courant
Revised  
budget Dépenses  Engagements Solde disp.

Prévision 
anticip.

Solde disp.
anticip.

Personnel 1 296 571 $ 1 340 346 $ 1 286 649 $ – $ 53 697 $ – $ 53 697 $

Transport et  
communication

50 000 111 000 94 816 – 16 184 – 16 184

Information 10 000 18 000 13 887 – 4 113 – 4 113

Services prof.  
et spéciaux

271 445 179 622 128 945 – 50 677 – 50 677

Location 10 000 10 000 7 263 – 2 737 – 2 737

Serv. de répar.  
et d’entretien

5 000 18 500 19 006 – -506 – -506

Services, fourn. 
et approv.

40 000 16 000 15 366 – 634 – 634

Const./acquis.  
mach./matériel

20 000 90 500 91 668 – -1 168 – -1 168

Toutes autres 
dépenses

– – – – – – –

Geler – – – – – – –

Total:  
dépenses

1 703 016 $ 1 783 968 $ 1 657 597 $ – $ 126 368 $ – $ 126 368 $

Pour nous joindre
Si vous avez des questions ou des commentaires au sujet du 

Conseil, vous pouvez les envoyer par courriel à info@cjc-ccm.gc.ca 

ou par la poste à :

Conseil canadien de la magistrature

Ottawa (Ontario)

K1A 0W8

Tél. (613) 288-1566

Téléc. (613) 288-1575

www.cjc-ccm.gc.ca




